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l e s  c a h i e r s
DE L'HABITAT ET DU LOGEMENT

R H  N E - A L P E S

Tel!"tait!le!th#me!de!r"flexion!propos"!par!le!SPIR !(Strat•gies pour
la Promotion de l'Innovation en R•gions) en! 1995! au! regard! de
l'inad"quation! grandissante! entre! l'offre! de! logeme nts! locatifs
sociaux! neufs! et! la! solvabilit"! de! sa! client#le! pot entielle.
Diff"rentes! op"rations! ont! alors! "t"! initi"es! entre ! 1995! et! 1998
afin!de! r"pondre!$! l'objectif! fix", $! savoir! : am"lior er! le! rapport
qualit"!/!prix!des!logements!tout!en!abaissant!leur !prix. Ce!sont!les
r"sultats! du! processus! d'"valuation! de! ce! programme ! que! nous
vous!livrons!$!travers!quatre!questions!cl"s.

Ces op•rations ont toujours eu pour objectif
de b€tir des logements classiques, d©une
durabilit• classique, destin•s • une client‚le
familiale classique. Le r•sultat montre sans
conteste que cette ligne a •t• tenue.

S©il n©y a pas eu de d•rive, c©est d©abord parce
que les maƒtres d©ouvrage ont •t• attentifs
aux souhaits de leur client‚le et • l©image de
leur produit. Les maƒtres d'úuvre ont •gale-
ment su exercer leur science en mati‚re de
qualit• d©usage des logements, d©aspect ext•-
rieur des b€timents, d©insertion dans le site,
tout en maƒtrisant l©•conomie des projets.
N•anmoins, des diff•rences existent. D'une
mani‚re g•n•rale, nous avons constat• une
r•duction des surfaces habitables. La surface
moyenne des logements "abordables" se
situe • environ 8 % au-dessus des normes
minimales d©habitabilit•, alors que la produc-
tion courante exc•dait g•n•ralement de 15 •
20 % cette norme. Il n©a toutefois jamais •t•
envisag• d'approcher davantage un niveau
correspondant • un standard d•j• ancien.

Cette r•duction des surfaces s©est parfois tra-
duite par une diminution de toutes les
dimensions des logements. Le plus souvent, il
s©est agi de supprimer des s•parations
(entr•e/s•jour ou cuisine/s•jour)ou de supprimer
des espaces de liaison (vestibules d©entr•e,
s•paration coin jour/coin nuit).

En mati‚re de forme architecturale, des
efforts ont •t• accomplis pour am•liorer des
ratios simples. En outre, les fa!ades et les
espaces ext•rieurs ont fait l©objet d©un traite-
ment qui ne d•note aucun marquage n•gatif.

Par ailleurs, pour ce
qui concerne les sur-
faces annexes, nous
avons constat• une
limitation du nombre
de garages ainsi qu'une
r•duction sensible
des surfaces des parties
collectives.

Concevoir et r•aliser
un habitat abordable

En!quoi!les!op"rations!%habitat!abordable%!
sont-elles!diff"rentes!des!autres!?
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Quel!est!l©impact!financier!des!solutions!trouv"es! ?

La!valeur!d©usage!des!logements!est-elle!affect"e!?

Des calculs ont •t• effectu•s. N•anmoins,
rien ne permet d©accorder un r•el cr•dit •
leurs r•sultats. Pour m•moire, la baisse
moyenne observ•e sur le poste "loyer +
charges" •tait de 9 %.

La cr•dibilit• de ce r•sultat est entam•e par
diff•rents arguments que l©on peut classer en
deux familles :

· la science statistique: la fiabilit• et la
repr•sentativit• de l©•chantillon et de la
r•f•rence sont, pour diverses raisons,
insuffisantes

· le contexte !conomique et juridique: le
renversement de conjoncture et les
r•formes du financement du logement
social ont introduit des biais consid•rables.

Il est donc vain d©annoncer un chiffre cr•-
dible, m#me si l©on sait avec certitude que
certaines des •volutions constat•es vont
dans le sens de la diminution du co$t des
logements.

En outre, bien que le montage d©une op•ra-
tion soit tr‚s •troitement r•glement•, nous
avons per!u des •volutions en mati‚re
d`ing•nierie financi‚re. Ainsi, l©appel fait aux

contributions des collectivit•s locales est de
plus en plus fr•quent. Il s'op‚re soit directe-
ment par la maƒtrise fonci‚re par exemple,
soit indirectement par la r•trocession des
voiries et espaces verts. Ceci tend • reporter
des d•penses sur la fiscalit• locale.

Signalons aussi, que sur la p•riode consid•-
r•e, le secteur du b€timent •tait en crise. Sans
qu©il y ait de raison de reprocher aux maƒtres
d©ouvrage d©avoir accept• des prix d•raison-
nablement bas propos•s par maƒtres d'úuvre
et entreprises, il n©en demeure pas moins que
la r•duction du montant des loyers qui en
d•coule, correspond davantage • un transfert
de charges qu©• une r•elle •conomie.
Enfin, le syst‚me qui consiste • transformer
les espaces verts en jardins privatifs, attribu•s
aux locataires des rez-de-chauss•e, a pour
avantage de valoriser leurs appartements,
souvent d•pris•s. Il all‚ge •galement les
charges des locataires des •tages.
N•anmoins, l©inconv•nient est que le maƒtre
d©ouvrage facture g•n•ralement la location
du petit jardin, augmentant ainsi la charge
locative d©une partie des logements.

Globalement, les locataires sont satisfaits tant
en termes de  qualit• des logements qu'en
termes de niveau de loyers, charges incluses.

Toutefois, la qualit• d©un logement est li•e,
pour partie seulement, au b€ti en lui-m#me.
La situation g•ographique des logements par
rapport aux activit•s et services (commerces,
•coles, transports, ¼)est •galement essentielle.

Les pistes d©•conomie explor•es par les
maƒtres d©ouvrage et leurs •quipes ont fait
ressortir divers r•sultats. La r•duction du
nombre des garages est souvent mal ressentie.
Il apparaƒt en effet qu©au-del• de sa fonction
d©abri • voiture, le garage a tr‚s souvent des
fonctions d©entrep&t, voire d©atelier de bricolage.
La pr•sence d'escaliers ext•rieurs est quant •
elle ressenti comme un avantage, surtout si
ces escaliers sont, au moins partiellement,
abrit•s. Malgr• les inconv•nients du loyer
suppl•mentaire et de la charge d©entretien
incombant aux possesseurs d'un jardin, celui-
ci est tr‚s appr•ci• des locataires. Lorsque les

balcons ont •t• supprim•s, leur absence a •t•
regrett•e. Les cuisines ouvertes connaissent
un grand succ‚s quelque soit l'€ge des loca-
taires. Les pi‚ces command•es, quant • elles,
ne causent aucune g#ne si la taille du s•jour
est suffisante et si la pi‚ce en question est la
chambre "des parents". En revanche, l'absence
de vestibule d©entr•e est ressenti comme un
trouble pour l©intimit• de la famille, surtout si
la porte d©entr•e donne directement sur la
salle de s•jour. La pr•sence de celliers et de
placards est tr‚s appr•ci•e notamment
lorsque les pi‚ces sont de petite taille.

Ces r•sultats semblent aller • l©encontre de
certaines id•es r•pandues chez les gestion-
naires qui consid‚rent que leurs locataires
"ne veulent pas" de certains types d©am•na-
gements. Il est possible que les bailleurs
soient, en l©esp‚ce, plus conservateurs que
leurs clients.
La valeur d'usage des logements est donc
satisfaisante.
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De nombreux •l•ments ext•rieurs ont influenc•
le comportement de la fili‚re du logement
social. En premier lieu, l©abandon de la notion
de "surface corrig•e" au profit de la "surface
utile" a remis en cause certaines strat•gies
visant • maximiser les surfaces corrig•es.A l'in-
verse, l©augmentation des surfaces qu©aurait pu
induire la prise en compte de la surface utile ne
s©est pas produite. Cela signifie que les maƒtres
d©ouvrage ont pleinement int•gr• le fait qu©un
•quilibre d©op•ration n©est pas obtenu "sur le
papier" avec des loyers th•oriques calcul•s,
mais "sur le terrain" avec des loyers effective-
ment per!us. Offrir un logement dont le loyer
correspond • la solvabilit• d©un locataire est
bien au cúur de la probl•matique "habitat
abordable".

En deuxi‚me lieu, le retournement de conjonc-
ture a n•cessit•, chez les maƒtres d©ouvrage et
les concepteurs, la mise en oeuvre d©une grande
ing•niosit• pour compenser, au moins en partie,
la r•cente hausse des prix du foncier et de la
construction. Cela a contribu• grandement •
p•renniser un nombre important de principes
constructifs de simple bon sens permettant
des •conomies. En outre, nous observons que
les bailleurs sociaux entreprennent, depuis
quelques ann•es, des actions d©envergure pour
am•liorer leur efficacit•. Ces actions peuvent
#tre directement li•es aux charges locatives
(analyse des abonnements, des contrats d©assu-

rances, des consommations,¼)ou indirectement
par une ambition d©am•lioration du rapport qua-
lit•/prix du service rendu au client (am•lioration
de l©accueil, qualification des personnels, proc•dures
rationalis•es, ¼).

Enfin, l©appel • proposition lanc• par le Plan
Urbanisme Construction et Architecture
(PUCA) en 1996, sous le titre "logements •
qualit• et co$t maƒtris•s" (LQCM), a eu deux
vertus principales : la premi‚re a •t• de multi-
plier le nombre d©•quipes r•fl•chissant aux
questions relatives au co$t des op•rations. La
deuxi‚me a •t• d©associer les savoir-faire des
entreprises et des industriels aux •tudes.

Tout ceci montre que les questions li•es •
l©•conomie de la construction et de la gestion
germaient dans les esprits. L©ambition du SPIR
a •t• de faciliter ces r•flexions, de leur offrir un
champ d©exp•rimentation "grandeur nature",
d©effectuer une analyse des r•sultats et d©en-
courager la diffusion des conclusions. Il reste
assur•ment des am•liorations • trouver
comme par exemple la substitution au "loyer
plafond" d©un "loyer + charges plafond".

Pierre-Yves DUFFAIT (DRE Rh!ne-Alpes)
avec la collaboration 

d©Annick CARTOUX, Marc GIBERT 
et Gaston QUINCIEUX (CETE de Lyon)
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La!conception!et!la!construction!des!logements
sociaux!est-elle!durablement!influenc"e!par!le
concept!d©habitat!abordable!?


